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TEXTES CONCERNANT LA REGLEMENTATION PARASISMIQUE ET 

LES PLANS DE PREVENTIONS DES RISQUES 

 
Philososphie de la réglementation parasismique 
 
L'objectif principal de la réglementation parasismique est la sauvegarde d'un maximum de vies 
humaines pour une secousse dont le niveau d'agression est fixé pour chaque zone de sismicité. La 
construction peut alors subir des dommages irréparables, mais elle ne doit pas s'effondrer sur ses 
occupants. En cas de secousse plus modérée, l'application des dispositions définies dans les règles 
parasismiques doit aussi permettre de limiter les destructions et, ainsi, les pertes économiques. 
 
Avec le nouveau zonage, de nouveaux textes réglementaires fixant les règles de construction 
parasismiques ont été publiés : 
 

� l'arrêté du 22 octobre 2010 (modifié par l'arrêté du 19 juillet 2011) pour les bâtiments de 
la classe dite « à risque normal », applicable à partir du 1er mai 2011, 

� l'arrêté du 24 janvier 2011 pour les installations classées des sites Seveso « seuil haut » 
et « seuil bas », applicable aux installations existantes et aux installations nouvelles 
autorisées après le 1er janvier 2013 (il abrogera l'arrêté du 10 mai 1993 à compter du 
1er janvier 2013), 

� l'arrêté du 26 octobre 2011 applicable aux ponts, entrant en vigueur à compter du 1er 
janvier 2012. 

 
LES TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES1 

 
Loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles. 
Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement. 
Loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. 
Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement. 
Articles L125-1 à L125-6 du code des assurances (partie législative). 
Articles L 562-1 à L 562-9, L 563-1 du code de l’environnement. 
Article R563-1 à R563-8 du code de l’environnement. 
Article D 563-8-1 du code de l’environnement (introduit par le décret n° 2010-1255 du 22 octobre 
2010) donnant la répartition des communes entre les zones de sismicité. 
Articles R 562-1 à 10 du code de l’environnement (ancien décret du 5 octobre 1995) relatif aux plans 
de prévention des risques naturels prévisibles. 
Article R 111-38 du code de la construction et de l'habitation relatif au contrôle technique mission 
parasismique. 
Articles R 431-16, A 431-10 et 11, R 462-4 et A 462-2 à 4 du code de l'urbanisme relatifs aux 
attestations à joindre aux dossiers de permis de construire en cas de contrôle technique obligatoire. 
 

DECRETS 
 
Décret n°82-705 du 10 août 1982 fixant les conditions de constitution et les règles de fonctionnement 
du Bureau central de tarification des risques de catastrophes naturelles (J.O. du 11 août 1982) . 
Décret n°82-706 du 10 août 1982 relatif aux opérations de réassurance des risques de catastrophes 
naturelles par la caisse centrale de réassurance (J.O. du 11 août 1982) . 

                                                 
1 Les textes officiels sont consultables sur le site Légifrance 
 



Décret n°90-918 du 11 octobre 1990 relatif à l'exercice du droit à l'information sur les risques majeurs 
(J.O. du 13 octobre 1990). 
Décret n°91-461 du 14 mai 1991 relatif à la prévention du risque sismique (J.O. du 17 mai 1991). 
Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles 
(J.O. du 11 octobre 1995). 
Décret n°2000-892 du 13 septembre 2000 portant modification du code de la construction 
Décret n° 2005-1005 du 23 août 2005 relatif à l'extension du contrôle technique obligatoire à certaines 
constructions exposées à un risque sismique portant 
Décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique 
Décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du territoire 
français 
 

ARRETES 
 
Arrêté du 10 août 1982 portant garantie contre les risques de catastrophes naturelles (J.O. du 11 août 
1982). 
Arrêté du 28 août 1992 portant approbation des modèles d'affiches relatives aux consignes de sécurité 
devant être portées à la connaissance du public (J.O. du 5 septembre 1992). 
Arrêté du 22 octobre 2010 modifié relatif à la classification et aux règles de construction parasismique 
applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque normal » 
Arrêté du 24 janvier 2011 fixant les règles parasismiques applicables à certaines installations classées 
Arrêté du 26 octobre 2011 relatif à la classification et aux règles de construction parasismique 
applicables aux ponts de la classe dite « à risque normal » 
 

CIRCULAIRES 
 
Circulaire n°91-43 du 10 mai 1991 (Environnement) relative à l'information préventive sur les risques 
technologiques et naturels majeurs et au décret n°90-918 relatif à l'exercice du droit à l'information sur 
les risques majeurs. 
Circulaire DPPR/DRM/PGC du 25 février 1993 (Environnement) relative à l'information préventive 
des populations sur les risques majeurs. 
Circulaire INTE9300265C du 13 décembre 1993 (Intérieur et Environnement) relative à l'analyse des 
risques et à l'information préventive. 
Circulaire DPPR/SDPRM/BICI du 21 avril 1994 (Environnement) relative à l'information préventive. 
Circulaire DPPR/SEI du 27 mai 1994 (Environnement) relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement. 
Circulaire n° 2000-77 du 31 octobre 2000 relative au contrôle technique des constructions pour la 
prévention du risque sismique. 
Circulaire interministérielle du 26 avril 2002 relative à la prévention du risque sismique 
Circulaire du 2 mars 2011 relative aux modalités de mise en œuvre des décrets n° 2010-1254 et n° 
2010-1255 du 22 octobre 2010 relatifs à la prévention du risque sismique et aux zones de sismicité qui 
modifient le cadre de l'information préventive des populations et de l'information des acquéreurs et des 
locataires sur les risques majeurs. 
 
 


